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REMONTRANCES 

DU  PARLEMENT 
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S IRE, 

j 

Votre  Tarkment  a examiné  avec  atteni 
fîon  FEdit  concernant  ceux  qui  ne  ptofeflent 
pas  la  Religion  Catholique  ; il  apporte  au-i 
jourd’huî  à VOTRE  MAJESTÉ  le  irëfultat  de 
cet  examen  : dans  toutes  les  réflexions  qu’il 
aura  Fhonneur  de  vous  préfenter  , il  n’en 
eft  aucune  qui  ne  tende  à la  gloire  de  votre 
tegne  & an  bien  de  vôtre  Etat. 

Les  deux  premières  porteront  fur  le 
préambule.  - 
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Votre  Majesté  y rappelle  le  vœi^  de 
fon  Parlement  en  faveur  d^une  Loi  delirée 
depuis  îong-tems.  Lorfque  votre  Parlement 
arrêta,  le  9 Février  dernier  , que  Votre 
Majesté  [feroit  très-humblement  fuppliée 
de  vouloir  bien  pefer  dans  fa  fageffe  les 
moyens  les  plus  fûrs  pour  donner  un  état 
civil  aux  Proteftans  , fon  zele  ne  dut  pas 
ie  mener  plus  loin , mais  votre  prévoyance 
a embraffé  ce  dont  il  n’a  point  parlé  ^ & fi 
Votre  Majesté  juge  à propos  d’indiquer 
le  vœu  de  fon  Parlement  , l’indication  n© 
doit  contenir  que  ce  que  le  vœu  énonçoit. 

Votre  Parlement  obfervera  encore  à 
Votre  Majesté  que  le  mot  de  préroga-. 
tîves  de  l’état  civil  inféré  dans  le  préam-. 
bule  ^ lembîe  ne  pas  s’appliquer  avec  juf- 
tefie  à ceux,  que  cette  Loi  doit  exclure  de 
plufieurs  places-  réferyées  aux  autres  Ci-? 
toyens.  Le  mot  de  prérogatives  ^emporte 
avec  lui  une  idée  de  diftindion  ou  de 
prééminence  inconciliable  avec  des  exclu- 
fions  raifonnables  & nécefiàires.  ,^Ce  que 
Votre  Majesté  promet  par  cette  Loi 
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^ux  non  - Catholiques  , eft  l’acquittement  ' 
d’une  dette  du  droit  naturel  , & non  la 
conceffion  d’une  prérogative. 

, Le  premier  article  fait  naître  deux  ré- 
flexions ; 

I®.  En  permettant  à ceux  qui  profefTent 
une  autre  Religion  que  la  Religion  Catho- 
lique , Apoftolique  & Romaine  , de  jouir 
de  tous  les  biens  & droits  qui  peuvent  & 
pourront  leur  appartenir , Votre  Majesté 
eft  fuppliée  de  fixer  ces  biens  & ces  droits 
en  ajoutant  ; foità  titre  de  propriété  ^ foit  d 
titre  fuccejjif. 

Cependant  , SIRE,  parmi  ces  droits  ^ 
il  en  eft  un  qui  pourroit  demander  , de  la 
part  de  Votre  Majesté  , une  explication 
plus  pofitive  : c’eft  le  droit  de  Patronage, 
Antérieurement  à la  révocation  de  l’Edit 
de  Nantes , ce  droit  reftoit  en  fufpens  entre 
^ les  mains  de  ceux  qui  n’étoient  pas  Catho- 
liques. Pour  éviter  les  conteftations  qui 
pourroient  naître  à ce  fujet , il  eft  întéref- 
fant  que  VOTRE  MAJESTÉ,  faflè  connoître  ^ 
fes  intentions,,  - ^ , 
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La  fm  du  premier  arÉïcIe  permet  auy 
îion-Cathoîîques  d’exercer  leurs  commerce  , 
arts  , métiers  ^ profefîîons.  Votre  Parle- 
ment a cru  qu’à  la  fuite  de  cet  article  il 
étoit  important  de  joindre  une  difpofitîon 
pat'  laquelle  les  non  - Catholiques  fufîent 
exclus  des  places  de  Judicature , de  ce  qui 
tient  à î’inftrudion  publique,  & des  Muni- 
cipalités. 

" I®.  Toutes  les  places  dé  Judicature  doi- 
vent être  formellement  comprifes  dans 
i’éxclu  fion , non  - feulement  pour  yos  Cours 
Souveîaines  , vos  Bailliages  , Sénéchauf- 
%es  , Préfidiaux  & autres  , mais  même 
pour  toutes  les  Juftîces  feigneurîale.s  Cette 
ex  elufion  expreffe  eft  d’autant  plus  effen- 
^ telle  dans  la  Loi  ^ que  les  Jugés  Seigneur 
riaux  n’étant  point  pourvus  par  Votre  Mâ- 
JE  STÉ,  & ne  recevant  leurs  provifions  que 
des  Seigneurs  , pourroient  s’introduire  dans 
lés  Juftkes  particulières  fans  être  Catholi- 
ques , fi  la  défenfe  n’étoit  pas  pofitive. 

^ 2.®.  Le  même  principe  conduit  à corn- 
prendre  dans  cette  défenfe  les,  Municipa- 
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lit^s  ër!g&s  en  titre  d’OfEce  ; & celles, 
auxquelles  [font;  attachées  des  fondions  dft 
^iidîcaturei» 

3®.  L’exclufion  n’eft  pas  môîns  néceflaire 
pour  ce  qui  tient  à l’ioftrudion  publique 
objet  digne  de  toute  l’attention  du  ’Légifla-. 
teur , puîfqu’il  influe,  fou  vent  fur  la  généré-# 
tîon  préfente  , &:  fait  prefque  toujours  le 
fort  de  la  génération  future.  L’empire  qu’un 
Maître  peut  aifénient  prendre  fur  fes  Dif- 
çîples  J les  impreflîons  faciles  durables' 
dont  des  âmes  neuves  ou  tintes’ font  fuf- 
çeptihles , les  préjugés  que  Felprit  doit  re- 
cevoir aifément  de  la  bouche  de  ceîuî  qu’on 
s’accoutume  à refpeder  fur-loU^’  îorqu’i! 
cherche  à fe  faire  aimer  , tmit  annonce  h 
danger  de  confier  Finftmdiôn  publique  â 
ceux  dont  >n  rejette  avec  raifon  la  docr- 
trine  ; le  mal  auroit  fait  dè  grands  progrès 
avant  qu’on  s’en  fut  àppêrçu  , & il  feroît 
auffi  difficile  à détruire  qu’il  efit  éifé  à pré^ 
venir.  ' _ ' 

Par  les  articles  8, 9 & ia,*  Votre  Ma^ 
IBSi,TÉ  fixe,  la  ferme  dans  laquelle’  les  bana 
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feront  publiés.  Elle  a cm  devoir  ’ laiïïèt 
aux  non-Catholiques  le  choix  de  s’adrefler 
au  Curé  ou  au  Juge  des  lieux.  Elle  a penfé 
que  cette  option  aufli  libre  de  la  part  du 
îion  - Catholique  que  de  celle  du  Pafteur 
de  l’Eghfe  , devoit  produire  un  rappro- 
chement d’autant  plus  fûr  ; qu’y  feroit 
réciproquement  volontaire  : mais  ce  bien 
fuftement  attendu  deviendroit  infiniment 
rare,  fi  Votre  Majesté  laifToît  fubfifter 
^la  difpofition  de  l’article  lo.  Il  eft  dit  que 
les  publications  des  bans  fe  feront  au 
Prone  ; il  eft  difficile  de  penfer  que  les 
Curés' fe  prêtent  à publier  dans  la  Chaire 
de  vérité  les  bans  de  ceux  qui  font, dans 
l’erreur.  La-publicité  fora  la  même,  peut- 
être  même  plus  grande  , en  faifant  faire 
■la  publication  à la  porte  de  l’Eglifo  , & 
four  l’afTurer  davantage,  on  peut  étendre 
les  difpofitions  de  l’article  iz  aux  publi- 
-cations  faites  par  le  Curé  ou  par  celui  qu’il 
choifira  pour  le  remplacer  , en  ordonnant 
.qu’après  avoir  été  faites  , foit  par  lui , foit 

par  le  Juge  , elles  feront  affichées  â la  porte 

l’Eglife, 
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Les  articles  14  , , 17,  i8  & 20  laîffent 

aufîî  la  liberté  de  l’option  pour  la  déclara- 
ration  de  mariage , avec  cette  différence , 
qu’au  refus  du  Curé , elle  fe  fera  devant 
le  Juge  royal.  Votre  Parlement^  SIRE, 
repréfentera  à Votre  Majesté  que  l’é- 
loignement des  Juftices  royales  peut,  dans 
beaucoup  de  Provinces , occafionner  quel- 
quefois des  retards , ou  néce/îiter  des 
voyages  onéreux.  Les  Journaliers  & les 
Pauvres  qui  ne  fubfiftent  que  de  leur 
travail , feront  obligés  de  perdre  plufieurs 
jours  pour  arriver  au  lieu  où  doit  fe  faire 
la  déclaration  3 la  perte  fera  même  double 
pour  eux,  puifqu’ils  dépenferont  fans  rien 
gagner:  cette  perte  tombera  également  fur 
les  parens  ou  amis  qui  les  accompagneront. 
On  évitera  ces  inconvéniens  en  fubftituant 
les  Juges  dés  lieux  aux  Juges  royaux  j & 
déjà  afïujettis  par  la  Loi  à tenir  des  re- 
giftres  de  Baptême  & de  Mort , il  femble 
plus  naturel  de  les  charger  aufîi  de  ceux 
de  Mariage.  * 

i’ArtiçIe  2 ï , relatif  aux  unions  conju- 


gales  contraâees  avant  PEdit , préfente  j 
S IRE  J îa  difficulté  de  favoir  quelle  fera 
l’époque  à compter  de  laquelle  jouiront  des 
droits  d^n  Mariage  légitime  ceux  qui  dé^ 
cîareront  dans  l’année  les  unions  par  eux 
antérieurement  contradées.  Votre  Parlement 
fupplie  V Q T R E M A J E s T É de  vouloir 
bien  fixer  cette  époque  pour  ne  îaifîer  aucune 
incertitude  à cet  égard , & d’enjoindre  è, 
ceux  qui  feront  réhabiliter  leur  mariage, 
de  déclarer  h nombre  & l’Ige  de  leurs 
enfans.. 

L’article  XXV  a paru  mériter  une  atten-« 
tîon  particulière;  întéreffant  pour  la  vie 
civile  , puifqu’il  tend  à çonftater  un  de  fes 
principaux  aéles  , la  naiflànce;  il  ne  î’eft 
pas  moins  pour  la  Religion , puifqu’il  eft 
relatif  à un  Sacrement  de  néceffité  abfolue  , 
le  Baptême.  La  lettre.  & Fefprit  des  Or- 
donnances les  plus  anciennes,  ne  veulent 
point  qu’on  fépare  le  Baptême  ni  la  preuve 
de  la  naiffance.  Dépofitaire  de  ces  Loix  > 
qui , depuis  les  premiers  fîecles  de  la  Mo-^ 
narchie  , fe  font  confervées  jufqu’à  nos 
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jours  fans  altération  , votre  Parlement  croît 
devoir  repréfenter âVoTRE  Majesté 
combien  il  feroit  dangereux  d’y  porter  at- 
teinte. 

Votre  Parlement  vous  fupplîe,  SIRE, 
de  pefer  dans  votre  fageflTe  , de  chercher 
dans  vos  Confeils  les  moyens  les  plus  fûrs 
de  conferver  la  Religion  dans  toute  ùl  pu- 
reté, notamment  fur  l’article  du  Baptême. 
Prefque  toutes  les  Sedes  qui  font  forties  du 
fein  de  l’Eglife  en  reconnoiffent  la  nécef- 
fité  ; & fi  l’admiffion  indéfinie  des  non- 
Catholiques  devoit  faire  entrer  dans  votre 
Royaume  des  hommes  d’une  Religion  difi* 
férente , VoTRE  MAJESTÉ  pourroit 
no  les  difpenfèr  de  la  Loi  générale  qu’en  les 
afîujeitiflant  à déclarer  la  Religion  qu’ils 
fui  vent  : s’ils  la  croyent , ils  ne  doivent  pas  la 
cacher  5 mais  en  même-tems  Votre  Ma- 
jesté doit  ôter  à tous  autres  qu’aux  non- 
Catholiques  la  poflibilité  de  çonftàter  la  naifi 
fance  de  leurs  enfahs  autrement  que  par  un 
ade  de  Baptême.  C’eft  à quoi  Çile  parviendra  * 
on  ordonnant  que; 
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I*.  La  naiffance  des  enfans  de  ceux  qnî 

auront  été  mariés  fuivant  les  formes  pres- 
crites par  l’Edit  , fera  conftatée  foit  par 
l’ade  de  Baptême  s’ils  y font  préfentés  ? 
foit  par  la  déclaration  que  feront  devant 
îe  Juge  du  lieu  le  pere  & deux  témoins 
domiciliés  , ou  en  fon  abfence  , quatre 
témoins  domiciliés , que  l’enfant  eft  né , 
qu’il  a été  baptifé  & qu’il  a reçu  nom* 

2®.  Ceux  qui , au  Heu  de  préfenter  leurs 
enfans  au  Baptême  , voudront  faire  la 
déclaration  ci-delîus , feront  tenus  de  juf- 
tifier  qu’ils  ont  été  mariés  fuivant  les  formes 
prefcrites  par  l’Edit  ; & ceux  qui  ne  vou-. 
dront  pas  faire  ladite  déclaration  feront 
tenus,  I®.  de  juBifier  qu’ils  ont  été  mariés 
fuivant  la  forme  prefcrite  par  l’Edit  ; 2®.  de 
déclarer  qu’ils  font  de  telle  ou  telle  Sede 
qui  ne  reconnoît  pas  la  néceflitê  du  Bap- 
tême. 

La  déclaration  qu’ils  feront  alors  de 
leur  Religion  & des  formes  de  leur  ma- 
riage, fera  inféparable  de  celle  de  la  naïf, 
fance  de  leurs  enfans  ; & le  Juge , en  les 
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recevant  , ne  pourra  conftater  l’exiftence 
de  l’enfant  qu’en  conftatant  la  religion  du 
pere. 

Il  fera  indifpenfable  que  Votre  Majes- 
té, par  un  troifieme  article,  ordonne  for- 
mellement que  la  nailTance  de  tous  autres 
enfans  que  ceux  mentionnés  ci-defTus  , ne 
.pourra  être  conftatée  que  par  des  ades  de 
Baptême.  . . 

En  fui  vaut  toujours  le  même  efprit , il 
fera  également  utile  d’étendre  cette  difpo- 
fition  aux  ades  de  Mariage  & de  Morts 
pour  lefquels  , ainfi  que  pour  'ceux  de 
Baptême  , tous  les  Sujets  Catholiques  feront 
pbligés  de  fe  conformer  aux  décrets  des 
faints  Conciles  reçus  en  France  par  les, Edits 
,&  Déclarations.  . 

l iv-.t  . t fl» 

,,.Plufieurs  - articles  de  l’Edit  indiquent.^ 
ainfi  que  le  préambule  , que  les  non-Ca- 
tholiques  n^auront  ^aucun  culte  public  ; -cette 
îpjention  , également  fage  & religieufe^ 
demande  cependant  à être  expliquée  d’une 
jnanpre  plus  pohtive  ; c’efl:  ce  que  Votre 
^ÏAJE$TÉ  çft  fupliée  de  faire,  eo  aflurajoi 
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p^t  ^article  I.  à la  feule  Religion  Cathô*» 
iique- Pexercîce  du  culte  public. 

Enfin  la  Loi  refterok  incotnpîétte  j fi 
Votre  Majesté  n’y  ajoutoît  deux  articles 
relatifs , l’un  à l’abrogation  des  Lôix  pé^ 
nales  ^ l’autre  à la  reftitution  des  biens* 

Votre  Majesté  s’eft  fans  doute 
prefFée  de  détourner  fes  regards  de  ces 
Loix  données  dans  le  fieclé  dernier  & dans 
le  commencement  de  celui-ci  5 la  Religion 
& rhumanité  fe  réuniffent  aujourd’hui  pour 
tîemander  leur  révocation. 

La  reftitution  des  biens  ne  peut  com** 
^prendre  que  ceux  dont  le  Souverain  eft  en-* 
core  en  pofleffion  ; ceux  qui  ont  pafTé  entre 
les  mains  des  particuliers'  ne  doivent  pas 
être  compris  dans  la  Loi  : 'le  titre  de  leur 
acquifition  peut  être  irijufte~j,  mais  à fon  épo-» 
que  ii  étoit  légal.  ' 

^ L’ufage  s’étoit  introduit  de  demander  deé 
certificats  de  Catholicité  pour  differenfi 
‘Art  bu  Métiers  * plufieurs  Loix  l’on  au- 
torifé  ; VOTRE  MAJESTÉ  voudra  bien  l’a- 
troger , & faire  cefler  l’exclufîoh  éxprefli 
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♦U  tacite  qui  en  réfulteroît  contre  les  non- 
Catholiques. 

Obligé  de  mettre  ces  réflexions  fous 
les  yeux  de  Votre  Majesté  , votre  Par- 
lement s’eft  vu  avec  regret  dans  la  néceflîté 
de  différer  quelque  temps  renregiftremenc 
de  votre  Edit  ; mais  tel  efl:  un  des  devoirs 
du  Magiftrat , que  pour  parvenir  plus  fûre- 
ment  au  bien  , il  doit  craindre  jufqu’à  Pem« 
lïreflemént  même  de  l’opérer.  L^examen  de 
la  Loi  la  plus  attendue,  la  plus  utile,  la 
ÿlus  néceflàire,  doit  le  trouver  au flî  im- 
‘partial , auffi  împaffible  qu’elle  , & il  doit 
en  fcruter  ^les  avantages  ou  les  inconvé- 
miens  avec  lé  calme  qui  laifle  tout  voir  ^ & 
h.  rlflexmn  qui  laiffe  tout  approfondir. 


RÉPONSE 

‘ D Ü RO  I . 

Du  Jeudi  if  Janvier  y"  a V Arrêté  dià 
Parlement  du  4 du  même  mois. 

J’Ai  bien  vôuîu  & je  veux  bien  encore  aujour-i 
.4’hui  recèvoir  les  inftances  de,mon  Parlemenî:  pour 
ie  rappel  xles  deux . Magülrats,  que  j’ai  puni  ; je 
'•ne  juge-pas-  à propos  d’y  déférer.  j < *1 

' D’ailleurs  / la  maniéré  dont,  elles  ont  été  con- 
çues n’efl  pas  faite_  pour  mériter  mon  indulgence; 
i Toutes  les' foÿs.  qu’à  l’occafion  de  'ijuelquês^proi- 
çès  fournis  au  *jugement  de  mes  Cours , pomnie  en 
'1777  , il  leur  a été  donné  des  ordres  fur  lefqüeli 
^’aurd*  pu  êtrc*trompé  , je  tr-ouVeçâi . bon  quelles 
m’âvertment^en'rne  faifant  connoi^tre  la  vérité.  * 

' La-  liberté  légitime  de- nies  -Sujets  ni’e^  auflfi 
.cbere-qu’à  eu,x-mèmes*  ; , m^isr^je  ne  fouffrir.ai.  pa& 
■que  mon  Parlement' s’élevé  cbiitrè'  réiercice' ae 
mon  p>Ouvoir,  j.^ue^rintérêMes  . femilles Jà 
tranquillité  de  F Etat  réclament  fbtivent  ; que  dess 
Magifirats  eux-mêmes  ne  celfent  d’invoquer  , & 
dont  j’ai  la  douce  fatisfadion  de  penfer  que  j’ai 
ufé  avec  plus  de  modération  qu’aucun  de  me» 
Prédéceffeurs. 

Les  exprelfions  de  votre  arrêté  du  4 Janvier  I 
font  auffi  indifcrettes  que  celles  de  votre  Arrêté 
du  24  Août  dernier  ; je  les  fiipprime  l’un  & l'au- 
tre de  vos  Regiflres  , comme  contraires  à la  fou- 
milfion  & au  refped  dont  mon  Parlement  doit 
l’exemple. 

^ Je  lui  défends  de  leur  donner  aucune  fuite  ^ &§ 
d’en  prendre  de  pareils  à l’avenir» 


